
 

Souveraineté, Responsabilité et Neutralité – Comment ne pas faire de la 

neutralité active un lit de Procuste 

Prof. Samantha Besson 

Réapparue récemment dans le débat sur la neutralité suisse, la neutralité active séduit. Tels les 

nouveaux habits de l’empereur, la neutralité active ne doit cependant pas mettre en péril le respect 

des valeurs et droits que la Suisse est désormais en mesure d’assurer sur le plan international. Par 

référence à une conception coopérative de la souveraineté, l’auteur conclut au dépassement du 

concept de neutralité dans son ensemble au profit d’une souveraineté responsable de la Suisse. 

Inhaltsübersicht 

 

 

1. Introduction ^  

[Rz 1] C’est avec ces mots que la Conseillère fédérale Micheline Calmy-Rey concluait sa 

présentation sur la neutralité active lors de l’ouverture de l’année académique le 21 octobre 2004 à 

Lausanne. « Engagement », « devoir d’apporter la paix et la sécurité » ou encore « devoir de 

coopération »: un langage normatif qui de prime abord sied peu à la neutralité, concept instrumental 

s’il en est, habituellement défini en référence aux intérêts stratégiques de sécurité de la Suisse, en un 

mot à son indépendance (cf. art. 2, 173 et 185 de la Constitution fédérale suisse). Langage normatif 

d’autant plus surprenant qu’il est actif et implique des obligations de solidarité et de participation, 

alors que la neutralité est un statut de droit international public fondant en principe des obligations 

avant tout négatives d’abstention et d’impartialité.1  

 

[Rz 2] La transformation d’un instrument en valeur et donc en devoir n’est certes pas un phénomène 

nouveau en matière de neutralité2, mais c’est au contraire une technique fréquente. Elle est 

néanmoins risquée et a souvent été synonyme d’enlisement par le passé. Un tel enlisement serait 

fatal alors même que la politique étrangère suisse devient plus engagée et solidaire. L’engagement 

de la Suisse dans la promotion du droit international public et de la paix ne sert pas seulement ses 

intérêts3, mais il est le fruit d’une véritable capacité et d’une obligation; dans ces conditions, la solidité 

de l’union entre ces deux facettes, stratégique et normative, qu’évoque une neutralité plus active, 

même si elle est de prime abord séduisante, doit être éprouvée. Il est crucial à l’heure où la politique 

étrangère suisse se met au diapason de la communauté internationale et de ses obligations 

internationales, que son engagement en faveur de la paix et des droits de l’homme ne soit pas, après 

avoir tout d’abord puisé ses forces dans une neutralité d’apparence plus active, clouée au lit de la 

neutralité tels les hôtes de Procuste.  
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« La neutralité est un engagement. […] 
Nous n’obtiendrons la sécurité et la paix pour nos enfants et nos petits-

enfants qu’en participant, en coopérant. Et si elle doit nous apporter la paix et 
la sécurité, notre neutralité ne peut être qu’active. »

(Calmy-Rey 2004: 27)
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[Rz 3] Ce sera l’objet de cette contribution que d’analyser les fondements normatifs de la neutralité 

active. Il ne s’agira donc pas d’examiner ses origines historiques, son intérêt stratégique ou sa mise

en œuvre politique qui n’ont été que trop étudiés4,5. Par référence à une conception coopérative de la 

souveraineté, le présent chapitre conclura au dépassement du concept de neutralité dans son

ensemble au profit d’une souveraineté responsable et véritablement engagée de la Suisse. Tels les

nouveaux habits de l’empereur, la neutralité active, instrument d’une politique de la gauche qui a le 

mérite de ne pas laisser à la droite le monopole du discours de neutralité6, ne doit pas mettre en péril 

le respect des valeurs et droits que la Suisse est enfin en mesure d’assurer sur le plan international. 

Trois phases dans l’argument mèneront à cette conclusion: une présentation du développement

d’une souveraineté de responsabilité et de coopération en complément de la souveraineté

westphalienne d’indépendance et de contrôle; la discussion de l’émergence en parallèle d’une 

dimension coopérative et plus active de la neutralité suisse; et, finalement, le constat des limites

intrinsèques à la neutralité et un argument en faveur du dépassement au lieu de l’adaptation 

(désormais permanente) de la neutralité.  

 

 

2. Le réveil de la belle au bois dormant: l’émergence de la souveraineté qua
responsabilité ^  

[Rz 4] Dès les années 30 et ce jusqu’à la fin de la guerre froide, la Suisse s’est assoupie, opérant 

ainsi un repli contrastant nettement avec la politique étrangère qui était la sienne au terme de la

première guerre mondiale et lors de son adhésion à la Société des Nations7. Au sortir de la guerre 

froide, la Suisse s’est éveillée à la nouvelle réalité d’une communauté internationale, sans cesse plus 

proche de la communauté pacifique envisagée par la Charte des Nations Unies en 1945, et fondée

sur le multilatéralisme et la coopération internationale et transnationale. Depuis les années 1980 et

notamment au tournant des années 1990, les Etats souverains sont devenus tellement

interdépendants économiquement, socialement et politiquement que leur souveraineté ne peut plus

être exercée de manière absolue sans égard pour celle des autres. Ils ont besoin les uns des autres

pour réaliser leurs tâches souveraines, comme par exemple assurer la protection des droits de leurs

citoyens et autres résidents, mener à bien leurs politiques économiques et assurer leur sécurité et

leur défense. Sur un plan juridique, cette interdépendance se traduit par la progressive

déterritorialisation de la production du droit et l’interpénétration croissante des ordres juridiques sur le 

même territoire et par rapport aux mêmes individus8.  

 

[Rz 5] Concept complexe, la souveraineté est à la fois un pouvoir effectif et une autorité ou juridiction

normative. Elle est en effet perçue, en pratique, aussi bien comme un pouvoir de fait que comme une

autorité de droit. La dimension normative de la souveraineté repose sur les différentes valeurs qu’elle 

protège, comme les droits de l’homme ou la démocratie. Dans un monde devenu interdépendant où

ces valeurs ne peuvent plus être assurées par un Etat souverain seul, la souveraineté implique donc

non seulement un intérêt à coopérer, mais aussi des obligations de coopération. Au vu de ces

nouvelles circonstances, la souveraineté post-westphalienne, telle que concrétisée, par exemple, 

dans la construction européenne depuis 1957 mais surtout depuis 1992, n’est synonyme non plus 

seulement de compétences et d’immunités comme par le passé, mais aussi d’obligations9. A 

l’indépendance des Etats souverains s’ajoute désormais leur responsabilité10.  

 

[Rz 6] Cette nouvelle responsabilité des Etats souverains se comprend comme une responsabilité
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envers ceux sur qui la souveraineté s’exerce sur le plan interne, mais aussi comme une 

responsabilité envers les autres souverains et leurs sujets sur le plan externe. Ce que les Etats

souverains doivent faire sur le plan interne dans la protection des droits de leurs citoyens, ils doivent

aussi désormais le faire en dehors en faveur d’autres groupes et individus s’ils en ont la capacité. On 

pensera, par exemple, à l’obligation d’intervenir dans un autre Etat en cas de graves violations des

droits de l’homme dont les obligations correspondantes sont désormais dites omnium. C’est ce que la 

Commission internationale de l’intervention et de la souveraineté des Etats a appelé dans son rapport

de 2001 la « responsabilité de protéger »11.  

 

[Rz 7] La Suisse se situe pour des raisons tenant à sa taille, sa position géographique et la nature de

son économie au cœur de cette interdépendance d’Etats souverains, en Europe mais aussi sur un 

plan global. Elle dispose en outre d’un « know-how » et de compétences particulières qui font d’elle 

un sujet privilégié d’obligations globales. Tout cela fait par conséquent de l’exercice de sa 

souveraineté un exemple sans précédent d’interconnexion et donc de responsabilité découlant de 

cette situation. Il n’est ainsi pas étonnant que la Suisse ait rapidement dû adapter sa politique 

étrangère aux nouvelles circonstances de la réalité politique et juridique globale.  

 

 

3. De l’art de faire de nécessité vertu: le passage de la neutralité passive à la
neutralité active ^  

[Rz 8] L’émergence et le renforcement de la souveraineté coopérative, ainsi que l’évolution de la 

nature des conflits armés et des menaces sur la paix en Europe et dans le monde12, ont rapidement 

mené la Suisse à revoir sa politique étrangère et à réinterpréter le concept de neutralité13. La 

neutralité suisse a en effet toujours été définie comme un moyen et non une fin en soi, et ce depuis la

Diète de 1847, et plus précisément comme un moyen d’assurer l’indépendance et la sécurité de la 

Suisse. Si cette indépendance est désormais redéfinie comme une interdépendance au vu des

nouvelles circonstances politiques et économiques globales, la neutralité suisse doit par conséquent

aussi être redéfinie pour contribuer à cette interdépendance, devenue gage de sa sécurité14.  

 

[Rz 9] Si l’idée d’abandonner la neutralité n’a jamais été très populaire15, sa réinterprétation constante 

comme outil flexible de politique extérieure est la manière qui a été choisie pour la faire évoluer avec

la pratique internationale et ce depuis la Diète de 1847. La Suisse a par conséquent développé, au fil

des différents rapports fédéraux de 1993 à 2005, une conception de la neutralité sans cesse plus

active. La notion de neutralité active n’est pas nouvelle et date du début du siècle passé, mais elle a

été remise au goût du jour dans la politique étrangère du Conseil fédéral dès les années 1960 et

encore plus directement depuis 2000 et les conflits au Kosovo et en Irak16. Le principe de base de 

cette réinterprétation active de la neutralité suisse est le rejet de la corrélation tant critiquée entre le

devoir d’abstention et d’impartialité en cas de conflit armé, d’une part, et l’absence de solidarité et la 

passivité face aux violations du droit international, d’autre part17. Elle met la coopération et la 

solidarité internationales de la Suisse au service des intérêts de sécurité et d’indépendance que 

protège la neutralité18.  

 

[Rz 10] En pratique, la neutralité active présente plusieurs facettes qui toutes traduisent la volonté de

la Suisse de mettre sa politique étrangère en ligne avec ses obligations internationales dans le

système de sécurité collective organisé par la Charte des Nations Unies. Cette intégration de la
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Suisse implique de distinguer entre le recours unilatéral à la force armée proscrit par la neutralité en

droit international, d’une part, et la participation à des sanctions ordonnées ou autorisées par les

Nations Unies qui revient simplement à se conformer au droit international, d’autre part. Ainsi, depuis 

le tournant du rapport sur la neutralité de 1993, la Suisse participe pleinement aux sanctions

économiques des Nations Unies et, depuis 2000, aux sanctions militaires ordonnées ou autorisées

par le Conseil de sécurité19, du moins en autorisant le survol de son territoire par les troupes agissant

au nom des Nations Unies et non pas par envoi de contingents armés suisses20. Par ailleurs, depuis 

toujours, la Suisse participe en cas de conflit à des missions humanitaires, ainsi que depuis 2001 à

des missions de maintien de la paix, même si la distinction en pratique entre troupes de maintien et

d’imposition de la paix n’a jamais été très clairement respectée en pratique.  

 

[Rz 11] La Suisse est ainsi parvenue à réconcilier, en apparence du moins, sa neutralité (passive)

avec ses obligations (actives) de solidarité internationale, une tension qui existe de longue date au

sein de la politique étrangère suisse. Ce compromis de la neutralité active peut être considéré

comme nécessaire, et ce tant sur le plan interne qu’externe. Sur le plan intérieur, on rencontre 

souvent l’argument selon lequel la neutralité ne serait plus qu’un mythe dont la nécessité ne peut plus 

être défendu21,22. En réponse, on peut néanmoins avancer l’argument selon lequel la population 

suisse ne serait pas prête, et ce à 89%, à un abandon de la neutralité devenue aujourd’hui partie 

intégrante de son identité23,24. Cet abandon serait par ailleurs relativement lourd à organiser sur un

plan tant institutionnel que procédural25.  

 

[Rz 12] Sur le plan extérieur, d’aucuns ont dit que la neutralité n’aurait plus aucun rôle à jouer, du 

point de vue du droit international, à partir du moment où elle ne fait qu’autoriser l’usage collectif de la 

force et proscrire son usage unilatéral, et par conséquent qu’elle est tout simplement devenue la 

garantie d’un état de conformité parfaite avec les obligations internationales de tout Etat membre des

Nations Unies. En réponse, on peut cependant considérer que la neutralité passive demeure un bon

moyen d’assurer la sécurité nationale à une époque où le recours unilatéral à la force se multiplie

d’une manière qui n’est pas toujours considérée comme illicite et cela même en dehors des deux

exceptions prévues par l’art. 51 et l’art. 42 de la Charte des Nations Unies26. On pensera notamment 

à la recrudescence de cas de légitime défense préventive ou encore de représailles armées contre

des groupes d’individus dans le cadre de la lutte anti-terroriste. Par ailleurs, la neutralité interdit la 

participation aux alliances militaires, qui sont en soi licites du point de vue du droit international, mais

qui multiplient leurs interventions offensives et défensives avec ou sans mandat des Nations Unies à

l’heure actuelle. Sur ces deux points, la neutralité suisse n’a donc pas perdu de son intérêt en 

matière de politique de sécurité. Même si les aspects passifs et actifs de la neutralité suisse ne sont

que pleine conformité avec le droit international public, la spécificité de la neutralité est qu’il n’existe à 

l’heure actuelle aucun Etat au monde qui respecte l’ensemble de ces obligations. Cela est 

probablement dû au fait que nul Etat n’ose s’aventurer aujourd’hui à pleinement respecter ses 

obligations de solidarité sans avoir au préalable assuré les autres de sa neutralité.  

 

[Rz 13] En fait, la Suisse a même réussi à faire d’une nécessité une vertu, puisque son engagement 

international pour la promotion de la paix et des droits de l’homme bénéficie de la crédibilité que 

garantit sa neutralité27. Son poids et son succès dans la promotion de la paix et les bons offices

qu’elle offre, notamment au Moyen-Orient, sont d’autant plus importants que sa neutralité demeure 

garantie28. C’est ce que la Conseillère fédérale Calmy-Rey exprime lorsqu’elle considère la neutralité 

comme une « chance »29. La Suisse serait donc en quelque sorte devenue la réalisation parfaite du
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projet de sécurité collective des Nations Unies: sa neutralité (passive) implique son devoir

d’abstention et d’impartialité, mais elle lui permet aussi de mieux mettre en œuvre ses obligations 

actives de prévention de la guerre et de promotion des droits de l’homme en temps de paix30. Dans 

ces conditions, seule une Suisse neutre est à même de pleinement réaliser toutes ses obligations de

droit international général, qu’elles soient actives ou passives.  

 

 

4. Pourquoi nécessité ne fait pas loi: les limites normatives de la neutralité ^  

[Rz 14] De la nécessité puis de la vertu qu’il y a à faire montre d’une neutralité active ne résulte 

cependant pas encore une obligation de l’être. Si la neutralité active cherche à assurer le respect des

obligations de coopération qui dérivent des nouvelles responsabilités des Etats souverains

contemporains tout en maintenant, en temps de guerre, ses obligations de neutralité passive, il est

important de ne pas rattacher ces obligations de solidarité à la neutralité active elle-même. Même s’il 

est dans l’intérêt de la Suisse de rendre sa neutralité (passive) plus accommodante de ses

obligations actives de solidarité31, cet intérêt ne donne pas en soi naissance à une obligation et la

neutralité n’est qu’un moyen vers une autre fin.  

 

[Rz 15] Si la neutralité (passive) entraîne des obligations d’abstention et d’impartialité en temps de 

guerre, ce n’est pas le cas en temps de paix, mis à part l’obligation pour l’Etat neutre de ne pas se 

mettre dans une situation qui l’empêche de remplir ses obligations de neutralité en temps de guerre

et le rende par conséquent imprévisible32. Bien sûr, on pourrait considérer que cette obligation unique

en temps de paix implique, dans les circonstances d’interdépendance et de coopération 

internationale actuelles, de prendre part activement à la prévention de la guerre, au risque sinon de

se mettre dans une situation qui empêche un Etat d’être neutre, une fois le conflit armé ouvert. Les 

différentes obligations auxquelles il est habituellement fait référence au titre de la neutralité active

sont cependant des obligations plus spécifiques. Elles puisent par conséquent leurs sources ailleurs

en droit international public et notamment dans la Charte des Nations Unies, le droit conventionnel et

le droit coutumier. C’est le cas, par exemple, des droits de l’homme ou du règlement pacifique des 

différends. C’est d’ailleurs aussi ce qui ressort des différents rapports sur la neutralité depuis 1993

qui tous considèrent que la neutralité n’est pas violée lorsque des obligations internationales 

distinctes de la Suisse requièrent sa participation à des sanctions économiques ou militaires sous

l’égide des Nations Unies33.  

 

[Rz 16] Dans la mesure où ces obligations peuvent demander d’un Etat qu’il prenne certaines 

mesures incompatibles avec la neutralité passive de la Suisse, il est important de bien identifier

quelles sont ces obligations et leurs sources. La tension entre solidarité et neutralité (passive) n’est 

pas entièrement écartée par le développement de la neutralité active. Preuve en soient les limites

aux contributions armées que la Suisse pourrait faire dans le cadre des Nations Unies mais aussi

hors de son cadre en matière humanitaire34, ou encore l’incapacité suisse en l’état à participer à la 

construction de la Politique européenne de sécurité et de défense35. Le même souci peut être évoqué 

en matière économique où la politique traditionnelle de neutralité est de moins en moins tenable au

vu de l’interconnexion entre les domaines économiques et ceux de la politique étrangère36. Il est 

crucial, par conséquent, que la neutralité, même réinterprétée de manière active, n’empêche pas la 

Suisse de respecter ses autres obligations de solidarité en Europe et dans le monde, même si elles

requièrent une intervention encore plus active de sa part. Par ailleurs, il serait regrettable que la
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Suisse se complaise dans les limites de la neutralité active et ne recherche par conséquent pas

activement une plus grande intégration européenne dans un système de sécurité collective, mais

aussi une intégration politique et juridique plus complète en Europe et dans la communauté

internationale37. Le multilatéralisme auquel la Suisse se targue de participer en tant qu’interlocuteur 

privilégié n’est plus une chasse gardée et d’autres Etats non-neutres y ont fourni des services de 

médiation importants38. Il serait utile par conséquent d’explorer d’autres modalités institutionnelles et 

de constituer les ressources matérielles permettant de respecter les obligations de solidarité de la

Suisse. La nécessité de maintenir un semblant de neutralité passive ne doit pas faire loi en toutes

circonstances.  

 

[Rz 17] A cet égard, il est utile de rappeler qu’en principe la neutralité ne devient un statut juridique 

international que lorsqu’elle est reconnue par d’autres Etats. N’étant qu’un moyen et non pas une fin 

en soi, elle n’est habituellement reconnue et ne devient donc source d’obligations pour l’Etat neutre 

que lorsqu’elle sert d’autres intérêts et protège d’autres valeurs, et notamment l’intérêt de la paix en 

Europe et dans le monde, ainsi que d’autres principes fondant la légitimité de l’ordre juridique 

international. Ces valeurs externes qui fondent la normativité de la neutralité conditionnent par

conséquent aussi son exercice et ceci n’est pas sans rappeler l’aspect normatif et coopératif de la 

souveraineté post-westphalienne évoqué précédemment. Tout comme la souveraineté, la neutralité

ne saurait être invoquée pour faillir au respect des valeurs des droits de l’homme et du droit 

international qui fondent sa justification. C’est tout particulièrement le cas de la neutralité suisse qui 

n’a été reconnue en 1815 et en 1920 que dans l’intérêt de la paix générale en Europe et dans le 

monde39. Plus récemment, le Conseil fédéral a reconnu en 1993 que la neutralité suisse n’a pas pour 

seul but de protéger les intérêts sécuritaires de la Suisse, mais qu’elle est aussi un moyen de 

respecter son « devoir de solidarité avec l’Europe démocratique »40. Les valeurs de justice et de paix 

font donc office à la fois de guide de l’exercice de la souveraineté de tout Etat et de limite à ce que la

neutralité peut exiger d’un Etat souverain mais neutre41.  

 

[Rz 18] Différentes propositions peuvent être avancées pour remédier à cette situation inconfortable

certes, mais qui n’est en rien nouvelle42. La tension entre neutralité et responsabilité a toujours été

présente dans la politique étrangère suisse et lui a permis en quelque sorte d’évoluer, et ce jusqu’au 

terme peut-être un jour de sa neutralité permanente43. Une première approche serait de poursuivre le 

processus de réinterprétation de la neutralité suisse entamé en 1993 et confirmé en 1999 avec pour

résultat le concept de neutralité active. Il semble néanmoins, du moins si l’on s’en tient au Rapport de 

synthèse de 2005, que les contours de la nouvelle conception de la neutralité soient désormais si

bien établis qu’il ne soit plus nécessaire de les revoir44. Le lit de la neutralité active serait donc en 

quelque sorte devenu trop confortable pour en changer dans l’immédiat. Une autre approche serait 

de prôner le dépassement de la neutralité, mais seulement de manière occasionnelle et ce de

manière à préserver ses aspects utiles et même vertueux évoqués précédemment. Il serait donc

possible dans certains cas de suspendre les obligations de neutralité passive en cas de conflit, de

manière à autoriser le respect des obligations de solidarité de la Suisse, lorsque celles-ci sont de 

droit impératif, par exemple. On pensera ici à une intervention humanitaire ou à toute forme

d’intervention armée à des fins de protection des droits de l’homme, conformément à la 

responsabilité de protéger, mais dans le cadre d’une organisation internationale ou régionale et ce 

même sans l’aval du Conseil de sécurité en cas de blocage45. Finalement, une approche plus 

radicale, mais moins cohérente du point de vue du droit international, serait d’abandonner la 

neutralité entièrement, tout en sachant bien sûr qu’en tant qu’outil flexible de politique extérieure, la 
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neutralité peut non seulement être abandonnée en tout temps (une fois les procédures de droit public

respectées)46, mais peut aussi être restaurée en tout temps47. De permanente, la neutralité suisse 

deviendrait par-là même occasionnelle, avec la possibilité d’un retour à une neutralité en cas de 

nécessité.  

 

[Rz 19] En fait, quelque soit l’issue de ce débat, il est essentiel que la question soit posée et que le

débat soit véritablement contradictoire et ouvert, ce qui n’a que rarement été le cas48. Après tout, 

comme la souveraineté49, la neutralité est un concept essentiellement contestable dont il est le propre

d’être constamment contesté et reformulé50. La neutralité active ne devrait pas devenir l’oreiller de 

paresse qu’était devenue la neutralité passive à certaines époques du 20ème siècle, et ce malgré les

clivages qui caractérisent aujourd’hui la scène politique suisse. Il serait dommage à l’heure où la 

Suisse est en position de garantir le rayonnement des valeurs démocratiques et de protection des

droits de l’homme qui sont les siennes qu’elle ne puisse continuer à le faire d’une manière plus 

active, lorsque les circonstances l’exigent.  

 

 

5. Conclusion ^  

[Rz 20] Même si elle est souvent nécessaire et parfois vertueuse, la neutralité suisse n’est pas 

exempte de contradictions. Il est important par conséquent que, sous couvert de neutralité active, les

limites de la neutralité n’empêchent pas la Suisse de remplir ses autres obligations internationales.

Une nouvelle fois, la voie du compromis politique n’est pas la bonne en matière de politique 

étrangère. L’analyse des nouvelles circonstances suisses et internationales à la lumière de

conceptions désormais obsolètes de la souveraineté et de la neutralité fausse comme souvent les

débats. La belle éveillée, et désormais bien reposée, il serait dommage que, comme les hôtes de

Procuste, elle demeure liée à son lit en toute occasion.  
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